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PRÉFET DU RHÔNE

Direction Départementale des 
Territoires du Rhône

Service Eau et Nature

Unité Nature et Forêt

Lyon le 13 novembre 2020

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2020-A151
PORTANT AUTORISATION D'UNE MISSION DE CHASSE PARTICULIÈRE

DE LIEUTENANT DE LOUVETERIE CONCERNANT LA DESTRUCTION DE SANGLIERS

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est
Préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, en particulier les articles L. 427-1 à L. 427-7 et R. 427-1 à R. 427-4 ;
VU l’arrêté ministériel du 1 août 1986 relatif à divers procédés de chasse, de destruction des animaux 

nuisibles ;
VU l’arrêté ministériel du 14 juin 2010 relatif aux lieutenants de louveterie ;
VU l’arrêté préfectoral n°69-2019-07-16-001 du 16 juillet 2019 portant délégation de signature à Monsieur  

Jacques BANDERIER, directeur départemental des territoires du Rhône ;
VU la décision DDT_SG_2020_01_08_007 du 8 janvier 2020 portant subdélégation de signature en matière 

d’attributions générales ;
VU le rapport du lieutenant de louveterie du 27 octobre 2020
VU l’avis de la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la Métropole de Lyon du 27 octobre

2020 ;

CONSIDÉRANT qu’une importante population de sangliers s’est installée sur la commune de DARDILLY et
menace la sécurité publique par ses déplacements sur les voiries de la commune, pouvant potentiellement déborder
sur l’infrastructure autoroutière d’entrée nord de la Métropole de Lyon ;
CONSIDÉRANT qu'il convient de lutter au plus tôt contre les dommages potentiels de percussion routière et de
dégâts aux propriétés, causés par des sangliers ;
CONSIDÉRANT la difficulté d’intervention dans ce secteur urbain fortement fréquenté ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 : À compter de la date de la signature du présent arrêté jusqu’au 30 novembre 2020 inclus,
une mission de chasse particulière de destruction des sangliers est autorisée sur le territoire de la commune de
DARDILLY sous la direction du lieutenant de louveterie Serge CARRON, responsable de la mission.

ARTICLE 2 : À l’occasion de cette opération, seule la destruction du sanglier est autorisée suivant les directives
données par le lieutenant de louveterie responsable de la mission.

ARTICLE 3 : Les interventions peuvent avoir lieu sur tous terrains, boisés ou non (à l’exception des terrains clos
ou attenant à une habitation), sur le périmètre de la commune. Le tir au plomb et le tir à l’arc sont autorisés.
Avant  l’opération,  le  lieutenant  de  louveterie  responsable  de  la  mission  prévient  le  maire  de  la  commune
concernée, ainsi que la Direction départementale des territoires, la Fédération départementale des chasseurs du
Rhône et de la Métropole de Lyon, les gestionnaires des voiries concernées, le Groupement de gendarmerie et la
Compagnie républicaine de sécurité.
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ARTICLE 4 : Chasse particulière.
La chasse particulière est une mission de destruction qui peut avoir lieu en tout temps, y compris de nuit lorsque
les battues ne sont pas appropriées notamment en milieu urbain. Le lieutenant  de louveterie responsable de la
chasse peut l’exécuter avec les gens de son équipage et avec ses chiens. Le lieutenant de louveterie responsable de
la chasse peut être assisté  par d’autres lieutenants  de louveterie  en exercice  ou honoraires du département du
Rhône.  Les  lieutenants  de  louveterie  Serge  Carron,  Luc  Chapuis,  Pascal  Charles,  Daniel  Dufournel,  Jean-
Christophe  Gois,  Maël  Laurent,  Patrick  Marinier,  Laurent  Philippe,  Michel  Rousset,  Hervé  Sonnery  et  le
lieutenant de louveterie honoraire Bernard Julien participent à la mission.

Avant l’opération, le lieutenant de louveterie responsable de la mission prévient la Direction départementale des
territoires, la Compagnie républicaine de sécurité, le PC  voies rapides et tunnels de la Métropole de Lyon qui
assurent  la  sécurité  de l’opération  par  toutes  dispositions  nécessaires  et  adaptées.  Le lieutenant  de louveterie
responsable de la mission apprécie les conditions de sécurité de l’opération et exerce son droit de retrait si elles ne
sont pas assurées pour lui, les autres participants ou les tiers.

ARTICLE 5 : Selon la décision du lieutenant de louveterie responsable de la mission, les animaux tués au cours
des interventions sont remis au responsable du territoire de chasse. À défaut ils peuvent, après inspection de la
carcasse par les services de contrôle sanitaire, et contre reçu, être remis en totalité aux œuvres de bienfaisance
locales. Ils peuvent également être remis en entier et non dépouillés, à la disposition de la personne chargée de
l'exécution du service public de l'équarrissage lorsque le poids total dépasse 40 kg. En dessous de ce poids, il est
procédé à la destruction, dans les conditions que fixe le règlement sanitaire départemental.

ARTICLE 6 : À l’issue des opérations, le lieutenant de louveterie responsable de la mission dresse un procès-
verbal  mentionnant  notamment  les  incidents  survenus  et  le  nombre  d’animaux  détruits.  Ce  procès-verbal  est
transmis sans délai au directeur départemental des territoires.

ARTICLE 7 :  Le lieutenant  de louveterie responsable de la mission prend tant que cela sera demandé par le
gouvernement,  toutes  les  précautions  nécessaires  à  la  non-propagation  du  Covid-19,  pour  assurer  sa  propre
sécurité  ainsi  que celle  de toute  autre  personne.  Les  participants  devront  impérativement  respecter  les  gestes
barrière, les mesures de distanciation et être porteur d’un masque de protection.

ARTICLE 8 : Le maire de la commune de DARDILLY, le directeur départemental des territoires, le président de
la Fédération départementale des chasseurs du Rhône et de la métropole de Lyon, le chef du Service départemental
de  l’Office  français  de  la  biodiversité,  le  lieutenant  colonel  commandant  le  Groupement  de  gendarmerie,  la
Compagnie républicaine de sécurité, le lieutenant de louveterie, sont chargés chacun en ce qui les concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs du Rhône.

Le chef de service,

signé

Laurent GARIPUY
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Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n°69-2020-11-12-011 du 12 novembre 2020 portant
autorisation des tests et essais en conduite intégrale « Full Line » relatifs

à l’opération « Avenir Métro ligne A et B » du métro de Lyon,

Le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes,
Préfet de la Zone de défense et de sécurité sud-est,

Préfet du Rhône,
Officier de la Légion d’Honneur,

Commandeur de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des transports,

VU le  décret n°2010-146 du 16 février 2010, modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  dans  les  régions  et
départements,

VU le décret n°2010-1580 du 17 décembre 2010 relatif au service technique des remontées mécaniques
et des transports guidés (STRMTG),

VU le décret n°2017-440 du 30 mars 2017 relatif à la sécurité des transports publics guidés,

VU le décret du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en qualité de préfet de la
région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est, préfet du Rhône,

VU l’arrêté du 23 mai 2003 modifié relatif aux dossiers de sécurité des systèmes de transports publics
guidés urbains,

VU l’arrêté du 2 février 2011 portant organisation du STRMTG,

VU l’arrêté  préfectoral  n°69-2019-07-16-001  du  16 juillet 2019  portant  délégation  de  signature  à  M.
Jacques BANDERIER, directeur départemental des territoires du Rhône,

VU  l’arrêté préfectoral n°69-2019-07-26-005  du 26 juillet 2019 portant autorisation des tests et essais
associés  à l’opération Avenir  Métro « essais  des  MPL16 en conduite  manuelle en interface avec
l’exploitation sur la ligne B » du métro de Lyon,

VU la circulaire du 6 juillet 2011 relative à l’organisation du contrôle des systèmes de transports et de
l’instruction des dossiers entre le STRMTG, les préfets et leurs services, en application du décret du
17 décembre 2010,

VU les guides d’application STRMTG en vigueur relatifs au contenu détaillé des dossiers de sécurité,
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CONSIDÉRANT  les avis du préfet du Rhône du 21 juin 2017 sur les dossiers préliminaires de sécurité
relatifs au projet « opération Avenir Métro » des lignes A et B du métro de Lyon,

CONSIDÉRANT l’avis favorable du STRMTG Bureau Sud-Est en date du 6 novembre 2020,

ARRÊTE

Article     1   : Autorisation des tests et essais.

Le Syndicat mixte des transports pour le Rhône et l’agglomération lyonnaise (SYTRAL) et son exploitant
sont autorisés à réaliser les tests et essais en conduite intégrale « Full Line » associés l’opération « Avenir
Métro ligne A et B » du métro de Lyon.

Article     2   : Prescriptions.

L’autorisation est assortie des prescriptions suivantes pour :

- le respect des dispositions opérationnelles : les essais des rames « métro pneus Lyon 2016 » (MPL16)
en conduite intégrale en interface avec l’exploitation sur la ligne B seront effectués dans le respect
strict des dispositions opérationnelles figurant dans le dossier d’autorisation des tests et essais (indice C
du 6 octobre 2020). Ils seront réalisés dans les conditions suivantes :

- sur la ligne B hors exploitation, avec un maintien de l’exploitation sur la ligne D (zone d’essais
comprise  entre  les  stations  Oullins  Gare  et  Part-Dieu),  l’exploitation  de  la  ligne  A  pouvant  être
maintenue ou non ;

- les rames seront acheminées sur le site d’essais hors exploitation et stationnées soit dans la liaison
BD, soit à l’arrière gare de la station Oullins Gare, soit au dépôt de la Poudrette.

Le mode « conduite intégrale » (CI) sera le seul mode de conduite utilisé pour la réalisation de ces essais.
En cas de nécessité de recourir au mode « conduite manuelle » (CM) pour la réalisation de certains essais,
les dispositions opérationnelles associées au dossier d’autorisation des tests et essais (DAE) approuvé par
arrêté préfectoral du 26 juillet 2019 sont applicables,

- la justification de la couverture des risques : pour chaque rame autre que celle ayant subit les essais
« matériel roulant » prévus comme preuve de couverture des risques identifiés dans le présent DAE, la
justification  de  la  couverture  des  risques  identifiés  dans  le  présent  DAE  sera  démontrée  pour  la
configuration utilisée. Cette justification devra être transmise au STRMTG et à l’organisme qualifié agréé
(OQA), pour information, avant utilisation de ces rames pour la réalisation des essais,

- la transmission de documents avant essais : avant le début des essais, les documents suivants seront
transmis au STRMTG pour information :

- la note de sécurité travaux et essais (NSTE) mise à jour ;

- le rapport de vérification et de validation – ligne B mis à jour ;

- le rapport « independant safety assessor » (ISA) intermédiaire sur le rapport de vérification et
de validation de la ligne B et la NSTE ;

- l’avis consolidé de l’OQA prenant en compte les documents cités ci-dessus.
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Les  éventuelles  réserves  et  restrictions  issues  de  ces  documents  devront  être  appliquées  pour  la
réalisation des essais,

- les événements notables : tout événement notable lié à la sécurité survenant durant ces essais sera
porté sans délai à la connaissance des services compétents de l’État.

 Fait à Lyon, le 12 novembre 2020

     Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité
     et par délégation

     Le Directeur départemental des territoires
  Signé

    Jacques BANDERIER

Délais et voies de recours :

Conformément à l’article R. 421-1 du code de justice administrative, la présente décision peut faire l’objet
d’un recours contentieux, dans le délai de deux mois à compter de sa notification, devant le tribunal
administratif de Lyon (184, rue Duguesclin – 69 433 Lyon Cedex 03, ou sur l’application www.telerecours.fr).
Elle  peut également faire l’objet  d’un recours  gracieux auprès de Monsieur le Préfet  du Rhône.  Cette
démarche interrompt le délai de recours contentieux, ce dernier devant être introduit dans le délai de
deux  mois  suivant  une  décision  implicite  ou  explicite  de  l’autorité  compétente  (le  silence  de
l’administration pendant un délai de deux mois valant décision implicite de rejet).
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Lyon, le 12 novembre 2020

PREFET DU RHONE

Préfecture

Direction des affaires juridiques
 et de l’administration locale

Bureau des élections et des associations

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : florence.patricio@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 69-2020-11-12-                                PORTANT AGRÉMENT
 POUR L'EXERCICE DE L'ACTIVITÉ DE DOMICILIATION D'ENTREPRISES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la directive 2005/60 /CE du Parlement et  du Conseil  du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement de terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L123-11-8 et R123-166 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système financier
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment ses articles 9 et 20 ;

Vu  le  décret  n°2009-1535  du  10  décembre  2009  définissant  les  modalités  de  contrôle  du  respect  des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et  le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
Commission nationale des sanctions (articles R. 561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu  le  décret  n°2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires  d’entreprises
soumises à l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles
R123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ;

Vu le dossier de demande d’agrément reçu le 15 juin 2020, complété le 27 octobre 2020 pour la Sarl «  AFI
LYON », dont les gérants sont Messieurs Florent BURTIN et Matthieu HANACHOWICZ, en vue d’être
autorisée  à  fournir  une  domiciliation  juridique  à  des  personnes  physiques  ou  morales  immatriculées  au
registre du commerce et des sociétés ;

Considérant  que  la  Sarl  «  AFI  LYON » remplit  les  conditions  requises  pour  être  agréée  en  qualité  de
domiciliataire d’entreprises ;

.../…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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- 2 -

Sur proposition de la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article     1   : La Sarl « AFI LYON », gérée par Messieurs Florent BURTIN et Matthieu HANACHOWICZ,
est  agréée  pour  exercer,  au  sein  de  son  établissement  principal  situé  58  Bld  Marius  Vivier  Merle,
69003 LYON, l’activité de domiciliation juridique.

Article 2 : L’agrément portant le numéro 2020-18 est accordé pour une durée de six ans à compter de la date
du présent arrêté.

Article  3 :  Tout  changement  substantiel  dans  l'activité,  l'installation,  l'organisation  ou  la  direction  de  la
personne doit être déclaré à la préfecture du Rhône dans le délai de deux mois suivant l'entrée en vigueur de
la modification.

Article 4 : La création de tout autre établissement secondaire doit être déclarée à la préfecture du Rhône dans
le délai de deux mois suivant sa création.

Article 5 : Tout changement dans l'activité, l'installation, l'organisation ou la direction de la personne, non
signalé dans les délais mentionnés aux deux articles précédents peut entraîner la suspension voire le retrait de
l'agrément.

Article 6 : Les personnes exerçant l'activité de domiciliation doivent mettre en œuvre les obligations relatives
à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme définis au chapitre 1er du titre
VI du livre V du code monétaire et financier.

Article 7 : La demande de renouvellement du présent agrément doit être effectuée au plus tard deux mois
avant expiration de la présente autorisation.

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou
sur le site www.telerecours.f  r.  

Article  9 :  La  Préfète,  Secrétaire  générale,  Préfète  déléguée  pour  l'égalité  des  chances  est  chargée  de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône. Une copie de l’arrêté sera transmise au greffe du Tribunal de Commerce de Lyon.

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS
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Lyon, le

Préfecture

Direction des affaires juridiques
 et de l’administration locale

Bureau des élections et des associations

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : florence.patricio@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 69-2020-11-12-                                PORTANT AGRÉMENT
 POUR L'EXERCICE DE L'ACTIVITÉ DE DOMICILIATION D'ENTREPRISES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la directive 2005/60 /CE du Parlement et  du Conseil  du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement de terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L123-11-8 et R123-166 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système financier
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment ses articles 9 et 20 ;

Vu  le  décret  n°2009-1535  du  10  décembre  2009  définissant  les  modalités  de  contrôle  du  respect  des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et  le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
Commission nationale des sanctions (articles R. 561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu  le  décret  n°2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires  d’entreprises
soumises à l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles
R123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ;

Vu  le  dossier  de  demande  de  renouvellement  d’agrément  reçu  le  29  octobre  2020,   pour  la  Sarl
« TERRADITTA BUSINESS CENTER », dont le gérant est Monsieur Philippe BELLEVERGUE, en vue
d’être autorisée à fournir une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées au
registre du commerce et des sociétés ;

Considérant que la Sarl « TERRADITTA BUSINESS CENTER » remplit les conditions requises pour être
agréée en qualité de domiciliataire d’entreprises ;

.../…

Adresse postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03
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Sur proposition de la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article     1   : La Sarl « TERRADITTA BUSINESS CENTER », gérée par Monsieur Philippe BELLEVERGUE,
est  agréée pour  exercer,  au sein de son établissement principal  situé 287 rue Barthélémy Thimonnier,
69530 Brignais, l’activité de domiciliation juridique.

Article 2 : L’agrément portant le numéro 2014-11 est accordé pour une durée de six ans à compter de la date
du présent arrêté.

Article  3 :  Tout  changement  substantiel  dans  l'activité,  l'installation,  l'organisation  ou  la  direction  de  la
personne doit être déclaré à la préfecture du Rhône dans le délai de deux mois suivant l'entrée en vigueur de
la modification.

Article 4 : La création de tout autre établissement secondaire doit être déclarée à la préfecture du Rhône dans
le délai de deux mois suivant sa création.

Article 5 : Tout changement dans l'activité, l'installation, l'organisation ou la direction de la personne, non
signalé dans les délais mentionnés aux deux articles précédents peut entraîner la suspension voire le retrait de
l'agrément.

Article 6 : Les personnes exerçant l'activité de domiciliation doivent mettre en œuvre les obligations relatives
à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme définis au chapitre 1er du titre
VI du livre V du code monétaire et financier.

Article 7 : La demande de renouvellement du présent agrément doit être effectuée au plus tard deux mois
avant expiration de la présente autorisation.

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou
sur le site www.telerecours.f  r.  

Article  9 :  La  Préfète,  Secrétaire  générale,  Préfète  déléguée  pour  l'égalité  des  chances  est  chargée  de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône. Une copie de l’arrêté sera transmise au greffe du Tribunal de Commerce de Lyon.

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS
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Lyon, le 12 novembre 2020

Préfecture

Direction des affaires juridiques
 et de l’administration locale

Bureau des élections et des associations

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : florence.patricio@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 69-2020-11-12-                         PORTANT AGRÉMENT
 POUR L'EXERCICE DE L'ACTIVITÉ DE DOMICILIATION D'ENTREPRISES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la directive 2005/60 /CE du Parlement et  du Conseil  du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement de terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L123-11-8 et R123-166 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système financier
aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment ses articles 9 et 20 ;

Vu  le  décret  n°2009-1535  du  10  décembre  2009  définissant  les  modalités  de  contrôle  du  respect  des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et  le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
Commission nationale des sanctions (articles R. 561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu  le  décret  n°2009-1695  du  30  décembre  2009  relatif  à  l’agrément  des  domiciliataires  d’entreprises
soumises à l’immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers (articles
R123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ;

Vu  le  dossier  de  demande  d’agrément  reçu  le  16  juin  2020,  complété  le  02  octobre  2020  pour  la
Sas « RAXONATI EXPERTISE », dont le président est Monsieur Jean-Luc ZULLI, en vue d’être autorisée à
fournir  une  domiciliation  juridique  à  des  personnes  physiques  ou  morales  immatriculées  au  registre  du
commerce et des sociétés ;

Considérant que la Sas « RAXONATI EXPERTISE » remplit les conditions requises pour être agréée en
qualité de domiciliataire d’entreprises ;

.../…
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Sur proposition de la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article     1   : La Sas « RAXONATI EXPERTISE », présidée par Monsieur Jean-Luc ZULLI, est agréée pour
exercer,  au sein de son établissement principal  situé 16 avenue Tony Garnier,  69007 Lyon,  l’activité  de
domiciliation juridique.

Article 2 : L’agrément portant le numéro 2020-14 est accordé pour une durée de six ans à compter de la date
du présent arrêté.

Article  3 :  Tout  changement  substantiel  dans  l'activité,  l'installation,  l'organisation  ou  la  direction  de  la
personne doit être déclaré à la préfecture du Rhône dans le délai de deux mois suivant l'entrée en vigueur de
la modification.

Article 4 : La création de tout autre établissement secondaire doit être déclarée à la préfecture du Rhône dans
le délai de deux mois suivant sa création.

Article 5 : Tout changement dans l'activité, l'installation, l'organisation ou la direction de la personne, non
signalé dans les délais mentionnés aux deux articles précédents peut entraîner la suspension voire le retrait de
l'agrément.

Article 6 : Les personnes exerçant l'activité de domiciliation doivent mettre en œuvre les obligations relatives
à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme définis au chapitre 1er du titre
VI du livre V du code monétaire et financier.

Article 7 : La demande de renouvellement du présent agrément doit être effectuée au plus tard deux mois
avant expiration de la présente autorisation.

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03 ou
sur le site www.telerecours.f  r.  

Article  9 :  La  Préfète,  Secrétaire  générale,  Préfète  déléguée  pour  l'égalité  des  chances  est  chargée  de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Rhône. Une copie de l’arrêté sera transmise au greffe du Tribunal de Commerce de Lyon.

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS
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Préfecture

Direction des Affaires
Juridiques

et de l’Administration Locale

Bureau du contrôle budgétaire
et des dotations de l’Etat

Affaire suivie par : Françoise CHATOUX
                               Frédéric DUSSUET
Tél. : 04 72 61 61 22/ 64 69
Fax : 04 72 61 63 43
Courriel : francoise.chatoux@rhone.gouv.fr
                frederic.dussuet@rhone.gouv.fr

ARRETE n°                                                       du 12 novembre 2020

modifiant l’arrêté de composition du conseil départemental de l’éducation
nationale de la circonscription départementale du Rhône

Le préfet de la région Auvergne - Rhône-Alpes,
Préfet du Rhône,

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

VU la loi n° 83-08 du 7 janvier 1983 relative aux transferts de compétences ;

VU la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 modifiée et complétée par la loi n° 85-97 du 25 janvier 1985
portant  dispositions  relatives  aux  rapports  entre  l’Etat  et  les  collectivités  locales,  et  notamment  son
article 12 instituant dans chaque département un conseil de l’éducation nationale ;

VU l’article  26  de  la  loi  n°2014-58 du  27 janvier  2014 de  modernisation  de  l’action  territoriale  et
d’affirmation des métropoles ; 

VU le code de l’éducation ;

VU le décret n° 2015-425 du 15 avril 2015 relatif au conseil de l’éducation nationale de l’académie de
Lyon et au conseil départemental de l’éducation nationale de la circonscription départementale du Rhône ;

VU les propositions des divers organismes consultés ;

Vu l’arrêté n° 69-2018-06-05-010 du 5 juin 2018 relatif à la composition du conseil départemental de
l’éducation nationale de la circonscription départementale du Rhône ;
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VU les arrêtés modificatifs n° 69-2018-08-16-002 du 16 août 2018 ; n° 69-2019-03-29-001 du 29 mars
2019 ; n° 69-2019-07-03-006 du 3 juillet 2019 ; n° 69-2019-09-09-002 du 9 septembre 2019, n° 69-2019-
09-20-003 du 20 septembre 2019,  n° 69-2019-10-23-006 du 23 octobre 2019, n°69-2020-03-04-002 du 4
mars 2020 et 69-2020-06-18-002 du 18 juin 2020 ;

Vu la délibération n° 2020-0139 du 27 juillet 2020, télétransmise en préfecture le 29 juillet 2020, par
laquelle le Conseil de la Métropole de Lyon procède à la désignation des représentants titulaires et des
représentants suppléants au sein du Conseil départemental de l’éducation nationale ;

Vu  la  demande  de  la  secrétaire  dépatementale  UNSA–Education  Rhône  reçue  en  préfecture  le  1er

septembre 2020 ;

Vu la lettre de la présidente de l’AMF69 du 13 octobre 2020, désignant les titulaires et les suppléants pour
siéger au Conseil départemental de l’éducation nationale ;

Vu l’arrêté n° 2020-10-23-R-0844 en date du 23 octobre 2020, télétransmis en préfecture le 23 octobre
2020, par lequel le président de la Métropole de Lyon procède à la désignation de sa suppléante au sein du
Conseil départemental de l’éducation nationale ;

Considérant qu’il convient de modifier le nom des titulaires et des suppléants à l’article 1er – II – c de
l’arrêté n° 69-2020-06-18-002 du 18 juin 2020 ;

Considérant qu’il convient de modifier le nom du titulaire à l’article 1er – III – c de l’arrêté n° 69-2020-06-
18-002 du 18 juin 2020 ;

Considérant qu’il convient de modifier le nom du titulaire à l’article 1er – II – a de l’arrêté n° 69-2020-06-
18-002 du 18 juin 2020 ;

Considérant qu’il  convient de modifier le nom du représentant suppléant  de la Métropole de Lyon à
l’article 1er – I – b de l’arrêté n° 69-2020-06-18-002 du 18 juin 2020 ;

SUR la proposition de Madame la préfète, secrétaire générale, préfète déléguée pour l’égalité des chances
de la préfecture du Rhône ;

ARRETE:

Article  1er –  Le  conseil  de  l’éducation  nationale  de  la  circonscription  départementale  du  Rhône est
composé comme suit :

I – Présidents et vice-présidents, membres de droit du conseil : 

a) présidents :

• le préfet du Rhône pour les questions qui relèvent de la compétence de l’Etat (ou son représentant :
l’inspecteur d’académie - directeur académique des services de l'éducation nationale du Rhône),

• le président du conseil départemental du Rhône pour les questions qui relèvent de la compétence du
conseil départemental (ou son représentant désigné), 

• le  président  de  la  Métropole  de  Lyon  pour  les  questions  qui  relèvent  de  la  compétence  de
l’assemblée métropolitaine (ou son représentant désigné). 
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b) vice-présidents :
(les suppléants des présidents)

• l'inspecteur d'académie - directeur académique des services de l’éducation nationale du Rhône,

• le  représentant  suppléant  du  président  du  Conseil  départemental  du  Rhône,  Mme  Christiane
GUICHERD, vice-présidente du Conseil départemental du Rhône,

• la représentante suppléante du président de la Métropole de Lyon, Mme Lucie VACHER, Vice-
Présidente de la Métropole de Lyon, 

II – Dix représentants des collectivités territoriales :

a) trois maires sur désignation de l’association des maires du Rhône :

Titulaires : Suppléants     :  

Mme Hélène GEOFFROY Mme Sylvie JOVILLARD
Maire de Vaulx-en-Velin Maire de Légny
M. Gilles GASCON M. Régis CHAMBE
Maire de Saint-Priest Maire de Saint-Martin-en-Haut
Mme Virginie POULAIN
Maire de Fontaines-Saint-Martin

b) trois conseillers départementaux sur désignation du conseil départemental :

Titulaires : Suppléants :

Mme Christiane JURY Mme Sylvie EPINAT
Mme Mireille SIMIAN Mme Claude GOY
Mme Pascale BAY M. Didier FOURNEL

c) trois conseillers métropolitains sur désignation de l’assemblée métropolitaine :

Titulaires     :  Suppléants     :  

Mme Véronique MOREIRA M. Benjamin BADOUARD
  Mme Vinciane BRUNEL VIEIRA Mme Brigitte JANNOT
  M. Jean-Claude RAY                    Mme Catherine DUPUY

d) un conseiller régional sur désignation du conseil régional :

Titulaire : Suppléant :

M. Romain CHAMPEL Mme Béatrice BERTHOUX
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III  –  Sept  représentants  des  personnels  nommés  par  le  préfet,  sur  propositions  des  organisations
syndicales représentatives     :   

a)       FSU (Fédération Syndicale Unitaire) :

Titulaires : Suppléants :

M. Benjamin GRANDENER M. François JANDAUD
Mme Emilie VIGUIER M. François CLEMENT
M. Yannick LE DU M. Thierry BERTRAND
Mme Valéria PAGANI Mme Nadège PAGLIAROLI

b)    FNEC – FP- Force ouvrière :

Titulaire : Suppléant :

M. Frédéric VOLLE M. Michaël JOUTEUX

c) UNSA – Education :

Titulaire : Suppléant :

Mme Marlène ESTEVEZ Mme Catherine BROCHET

d)  SGEN – CFDT (syndicat général de l’éducation nationale) :

Titulaire : Suppléant :

Mme Ghislaine CHERBLANC Mme Catherine REYNIER

IV     – Sept représentants des usagers :  

a) Cinq représentants des parents d’élèves nommés par le préfet sur proposition des associations
de parents d’élèves : 

F.C.P.E (Fédération des conseils des parents d’élèves) :

Titulaires     :  Suppléants     :  

M. Stéphane CROZE Mme Florence BERRHOUT-ROQUES
Mme Monique FERRERONS Mme Valérie GASSMANN
Mme Marie LUGNIER JAMET Mme Ivana PLAISANT 
Mme Hélène VOGT M. Fabrice SAGOT

P.E.E.P. (Fédération des parents d'élèves de l'enseignement public) :

Titulaire     :  Suppléant     :  

M. Djamil CHOUITER Mme Delphine LANG PIDOUX
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b) Un représentant des associations complémentaires de l’enseignement public nommé par le préfet
sur  proposition  de  l'inspecteur  d'académie  -  directeur  académique  des  services  de  l'éducation
nationale du Rhône :

Titulaire : Suppléant :

M. Pierre BREYSSE M. Didier CRICO
(Association Départementale des Pupilles de l’Enseignement Public du Rhône – ADPEP 69)

c) Une personnalité nommée par le préfet, par le président du conseil départemental du Rhône et
par le président du conseil de la métropole de Lyon :

Titulaire : Suppléant :
M. Gabriel PAILLASON Mme Liliane FILIPPI

V - Un délégué départemental de l’éducation nationale nommé par le préfet, sur proposition du président
des délégations départementales (siégeant à titre consultatif) :

Titulaire     : Suppléant :
M. Jean-Paul MATHIEU M. Jean-Yves NIOCHE

Article 2 – La durée du mandat de chacun des membres titulaires et suppléants est fixée à trois ans à
compter  de  l’arrêté  initial  de  composition  du  Conseil  départemental  de  l’éducation  nationale  de  la
circonscription départementale du Rhône et pour les membres remplaçants, pour la durée du mandat en
cours.

Article 3 – Le secrétariat sera assuré conjointement par les services de l’Etat et par les services du conseil
départemental du Rhône et  de la Métropole de Lyon. Pour les compétences de l’Etat, le secrétariat sera
assuré par les services académiques.

Article 4 – La préfète, secrétaire générale, préfète déléguée pour l’égalité des chances de la préfecture du
Rhône et  l’inspecteur  d’académie,  directeur  des  services  départementaux de  l’éducation  nationale  du
Rhône sont chargés, chacun en ce qui la ou le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture et dont une copie sera notifiée au président du conseil
départemental du Rhône et au président de la Métropole de Lyon.

Fait à Lyon, le 12 novembre 2020

  Le préfet, 

La préfète, secrétaire générale
Préfète déléguée pour l’égalité des chances
Cécile DINDAR

«En application des dispositions de l’article R.421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours
contentieux devant le tribunal administratif, dans le délai de 2 mois à compter de sa notification, conformément à l’article R.421-1 du
même code. Le tribunal peut être saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr . Dans ce même délai, un recours gracieux
peut être présenté à l’auteur de la décision.
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Préfecture

Direction des affaires juridiques
 et de l’administration locale

Bureau des élections et des associations 

Affaire suivie par : Florence PATRICIO
Tél. :  04.72.61.61.29
Télécopie : 04.72.61.66.60
Courriel : florence.patriio@rhone.gouv.fr

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 69-2020-11-12-                            MODIFIANT L’ARRÊTÉ
PREFECTORAL N° 69-2018-08-22 DU 22 AOUT 2018 PORTANT AGRÉMENT POUR

L'EXERCICE DE L'ACTIVITÉ DE DOMICILIATION D'ENTREPRISES

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône Alpes
Préfet du Rhône

Officier de la Légion d’honneur
Commandeur de l’ordre national du Mérite

Vu la directive 2005/60 /CE du Parlement et du Conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement de terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses articles L 123-10 à L123-11-8 et R123-166 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L.561-2 ;

Vu l’ordonnance n°2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la  prévention de l’utilisation du système
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment ses articles 9
et 20 ;

Vu le décret n°2009-1535 du 10 décembre 2009 définissant les modalités de contrôle du respect des
obligations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme par les
personnes mentionnées aux 8°, 9° et 15° de l’article L561-2 du code monétaire et financier et relatif à la
Commission nationale des sanctions (articles R. 561-43 à R.561-50 du code monétaire et financier) ;

Vu le décret n°2009-1695 du 30 décembre 2009 relatif à l’agrément des domiciliataires d’entreprises
soumises  à  l’immatriculation  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés  ou  au  répertoire  des  métiers
(articles R123-166-1 à R.123-166-5 du code de commerce) ;

Vu l'arrêté préfectoral du 22 août 2018 portant agrément de la Sas « SCRIBES », pour l'exercice de
l'activité de domiciliation d'entreprises ;

Vu la demande de modification reçue le 03 septembre 2020, relative au changement de siège social,
d’établissement principal et à l’ajout d’un établissement secondaire,

.../..

 postale : Préfecture du Rhône  – 69419 Lyon cedex 03 
Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)

Lyon, le 12 novembre 2020
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Sur proposition de la Directrice des affaires juridiques et de l’administration locale ;

A R R E T E

Article 1 : Les dispositions de l’article 1 de l'arrêté préfectoral du 22 août 2018 portant agrément 2012-20
de la Sas « SCRIBES » pour l'exercice de l'activité de domiciliation d'entreprises sont remplacées par les
dispositions suivantes :

« La Sas « SCRIBES », présidée par Madame Jocelyne OPINEL, est agréée pour exercer, au sein de son
établissement  principal  situé  413  rue  Philippe  Héron,  69400  Villefranche-sur-Saône,  l’activité  de
domiciliation juridique jusqu’au 22 août 2024 ».

Article 2 : L’arrêté préfectoral du 22 août 2018 portant agrément de la Sas « SCRIBES » pour l'exercice
de l'activité de domiciliation d'entreprises est complété par l’article 1 bis ci-dessous :

« Article  1  bis :  La  Sas  «SCRIBES »  est  également  autorisée  à  exercer  l’activité  de  domiciliation
d’entreprises au sein de son établissement secondaire ci-dessous mentionné : 

Nom de l’établissement
secondaire

Localisation

SCRIBES 11 rue Jean Moulin, 69400 Villefranche-sur-Saône

Article 3     : Le reste est sans changement.

Article 4     : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de 2 mois à compter de sa publication, d’un
recours contentieux auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03
ou sur le site www.telerecours.fr.

Article 5 : La Préfète, Secrétaire générale, Préfète déléguée pour l'égalité des chances est chargée de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  à  l’intéressée  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture du Rhône. Une copie de l’arrêté sera transmise au greffe du Tribunal
de Commerce de Lyon.

Le Préfet,
Pour le préfet,
Le sous-préfet, 
Secrétaire général adjoint,
signé : Clément VIVÈS
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Préfecture

Direction des Affaires Juridiques 
et de l’Administration Locale

Bureau de l’urbanisme
et de l’utilité publique

Affaire suivie par : Hugo ILUNGA NGELEKA
Tél : 04 72 61 66 16
Courriel : hugo.ilunga-ngeleka@rhone.gouv.fr

Affaire suivie par : Anissa REJILI
Tél. : 04 72 61 61 12
Courriel : anissa.rejili@rhone.gouv.fr

A R R E T E  P R E F E C T O R A L

Arrêté n°                                                                        du 10 novembre 2020
portant habilitation à la SARL EC&U, numéro d’immatriculation 521 808 089 RCS NANTES, en
application du III de l’article L.752-6 du Code de commerce.

Le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
Préfet du Rhône,

     Officier de la Légion d’honneur,
                       Commandeur de l’ordre national du Mérite, 

Vu le Code de commerce ;

Vu le Code de l’urbanisme ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret n° 2015-165 du 12 février 2015 relatif à l’aménagement commercial ;

Vu  la loi  n°  2018-1021  du  23  novembre  2018  portant  Évolution  du  Logement,  de
l’Aménagement et du Numérique (ELAN) ;

Vu la demande d’habilitation enregistrée le 1er octobre 2020, sous le n° 69.2020.6, présentée
par la SARL EC&U, 7 rue de la Galissonnière – 44 000 NANTES ;

Sur la proposition de la Préfète, Secrétaire générale de la préfecture, Préfète déléguée pour
l'égalité des chances ;

Préfecture du Rhône – 69419 Lyon Cedex 03 
Accueil du public : Préfecture du Rhône - 18 rue de Bonnel – 69003 Lyon

Pour connaître nos horaires et nos modalités d'accueil : internet : www.rhone.gouv.fr ou tél. : 04 72 61 61 61 (coût d'un appel local)
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A r r ê t e :

Article 1  er   – L’habilitation prévue au III de l’article L.752-6 du Code de commerce est accordée à la
SARL EC&U, située au 7 rue de la Galissonnière à Nantes (44 000). 

Article 2 -  Cette habilitation est accordée pour une durée de cinq ans, sans renouvellement tacite
possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département du Rhône.

Article 3 - Toute modification de cette habilitation conduit à la mise à jour, dans le mois, du dossier
d’habilitation déposé en préfecture du Rhône.

Article 4 - L’habilitation peut être retirée par le Préfet si l’organisme ne remplit plus les conditions
d’obtention, de mise à jour ou d’exercice mentionnées à l’article R.752-6-1 du Code de commerce,
à savoir : 

-  ne  pas  avoir  fait  l’objet,  ni  aucun  de  ses  représentants  légaux  ou  salariés,  d’une
condamnation correctionnelle ou criminelle, prononcée par une juridiction française ou étrangère,
pour  une  infraction  relative  à  la  corruption  ou  au  trafic  d’influence,  à  des  détournements,
escroqueries ou extorsions au sens du Code pénal ;

- justifier des moyens et outils de collecte et d’analyse des informations relatives aux effets
d’un projet sur l’animation et le développement économique des centres-villes des communes de la
zone de chalandise et sur l’emploi à l’échelle de cette même zone ;

- justifier que les personnes physiques par lesquelles ou sous la responsabilité desquelles est
réalisée  l’analyse  d’impact  mentionnée  au  III  de  l’article  L.752-6  sont  titulaires  d’un  titre  ou
diplôme visé ou homologué de l’enseignement supérieur d’un niveau égal ou supérieur au niveau 3
au  sens  des  dispositions  du  Code  du  travail  relatives  au  cadre  national  des  certifications
professionnelles sanctionnant une formation juridique, économique, comptable ou commerciale ou
d’un diplôme étranger d’un niveau comparable. 

Article 5 - Tout  recours  à  l’encontre  du  présent  arrêté  pourra  être  porté  devant  le  tribunal
administratif de Lyon dans un délai de deux mois suivant sa notification. Le tribunal administratif
peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. Dans ce même délai, un recours
gracieux peut être présenté à l’auteur de la décision.

Article  6  -  La Préfète,  Secrétaire  générale  de la  préfecture,  Préfète  déléguée pour  l’égalité  des
chances,  est  chargée  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture. 

            Le Préfet,

Pour le préfet,
Le sous-préfet en charge du Rhône-sud

Benoît ROCHAS
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n°                                      du 13 novembre 2020

portant fermeture de crèche

Le préfet de la zone de défense et de sécurité sud-Est
Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Préfet du Rhône
Officier de la légion d’honneur

Commandeur de l’ordre national du mérite

VU le code de la santé publique notamment les articles L.1110-1, L.3131-1 et suivants ;

VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19 ;

VU la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

VU le décret  n° 2020-1262 du 16 octobre 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à
l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire ;

CONSIDERANT que l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a déclaré, le 30 janvier 2020, que l'émergence
d'un nouveau coronavirus (SARS-COV-2) constituait une urgence de santé publique de portée internationale ; que
le 28 février 2020, elle a annoncé avoir porté le niveau de menace liée au nouveau coronavirus à "très élevé", son
degré le plus haut ; que les 11 et 12 mars 2020 elle qualifiait  la situation relative à l’infection au coronavirus
(COVID-19) de pandémie ;

CONSIDERANT le caractère pathogène et contagieux du virus SARS-COV-2 et sa propagation rapide, ainsi que
l'absence de traitement préventif disponible à ce jour de la COVID-19 et la nécessité d'éviter la propagation de la
maladie ;

CONSIDERANT que la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de COVID-19 a
déclaré l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT la loi n° 2020-856 du 9 juillet 2020 organisant la sortie de l'état d'urgence sanitaire ;

CONSIDERANT le plan gouvernemental de déconfinement selon lequel afin d'isoler les porteurs du SARS-COV-2
et d'endiguer l'épidémie, des tests massifs sont réalisés sur les personnes présentant les symptômes de la COVID-
19 mais aussi sur tous ceux qui ont été en contact avec des personnes déclarées positives ;

CONSIDERANT que  4 personnels de la crèche municipale de Feyzin situé sur la commune de Feyzin, ont été
confirmés positif au Covid-19 à compter du 10/11/2020 ;

CONSIDERANT que les enfants et le personnel de cette structure présentent, au regard de la définition de Santé
publique France des personnes contact à risque, un risque de contamination lié à l'exposition à une personne
infectée elle-même par le coronavirus ;

CONSIDERANT les mesures de prise en charge des personnes contacts à risque d’un cas confirmé de COVID-19
par Santé publique France, à savoir notamment « Les personnes contacts à risque d’un cas confirmé de COVID-
19 doivent bénéficier d’un isolement à domicile d’une durée de 7 jours après le dernier contact à risque avec le
cas confirmé» ;

CONSIDERANT  l’avis du Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du
13/11/2020 ;
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ARRETE

Article 1 – La crèche municipale de Feyzin, sise à 21 rue Beauregard, 69320 et gérée par la Ville de Feyzin est
fermée à compter du 16/11/2020, jusqu’au 20/11/2020 inclus, par mesure de précaution et de protection de la santé
publique.

Article 2 - Le Préfet délégué pour la défense et la sécurité, le Directeur départemental de la sécurité publique du
Rhône, le Directeur général de l’Agence régionale de santé Auvergne Rhône-Alpes, le directeur/directrice de la
structure d’accueil pour enfants concernée sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté.

Article 3 – Un recours contentieux contre le présent arrêté peut être formé devant le Tribunal Administratif dans un
délai de deux mois à compter de sa notification et/ou de sa publication.
En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales de droit privé non
représentés  par  un  avocat  peuvent  communiquer  avec  un  Tribunal  administratif  par  la  voie  de  l’application
informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr.

Fait à Lyon, le 13/11/2020

Signé

Le sous-préfet, secrétaire général adjoint
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